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LIS T R A V A IL PENAL

SON ORGANISATION ACTUELLE,
SES DIFFICULTES,
SES PERSPECTIVES î «AVENIR.

L'Administration Pénitentiaire disposa d'un éventail de trai¬tements des détenus en vue de leur reclassement dans la Société:Travail, enseignement scolaire et professionnel, activités cul¬turelles et religieuses, sport»*; •

Cosioe dans toute Société rationnellement organisée, ces diffé¬rents éléments doivent s'harmoniser entre eux, étant entendutoutefois que le travail demeure l'un des moyens de traitementessentiels auxquels doivent être subordonnés, dans toute la me¬sure du possible, les impératifs de la détention*
En effet, si autrefois, le travail pénal était surtout considérécomme une aggravation de la peine envisagée sous son aspect ré¬pressif et rétributif, chacun est d'accord aujourd'hui - enFrance comme k l'étranger - pour lui assigner un but de rééduca¬tion et de traitement* C'est d'ailleurs dans cet esprit que leCode de Procédure énale, qui pose pour les condamnes le princi¬pe de l'obligation au travail, prévoit en outre que les détenusqui, en raison de leur situation pénale, ne sont pas astreintsau travail - prévenus, condamnés politiques - peuvent demanderqu'il leur en soit fourni*

L'intérêt du travail pénal pour les prisonniers est bien connu : !qu'il s'agisse des avantages d'ordre humain, social et économi¬que, ils concourent tous vers le but essentiel assigné à l'Etatdonner aux condamnés le maximum de ehanees de réadaption touten leur assurant une réintégration, si possible définitive, damla Société*

Sont également bien connus les avantages du travail pénal pourl'Administration : outre qu'il apport© une contribution déter¬minante au maintien de la discipline à l'intérieur des
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prisons, le travail constitue un® contribution légitime à la
charge financière que représente pour !(Etat 1•entretien des déte¬
nus •

Toutefois, ces objectifs ne sont actuellement atteint que pour
une partie seulement d'entre eux : 1'obligation - et le droit -
au travail des détenus, reste dans la plupart des cas un principe
dont 1'application demeure très fragmentaire. C'est ainsi que sur
22,000 condamnés, près de 10,000 valides et apfeèe au travail sont
totalement inoccupés. L'importance des efforts à accomplir pour
aboutir à une résorbtio» totale du chômage dans les établissements
pénitentiaires est, on le voit, considérable.
Nous examinerons tout d'abord 1'organisation actuelle du Travail
Pénal en précisant le cadre dans lequel il s'insère et en décrivant
les régimes de son exécution. Après avoir porte un jugement de va¬
leur sur ces régimes, nous essayerons de dresser un inventaire des
obstacles qui doivent être écartés si l'on entend assurer le plein
emploi de la main-d•oeuvre pénale dmis les meilleures conditions.
Nous serons alors I même de proposer les séyeas — dont certains
ont déjè été rais en oeuvre - susceptibles d'apporter de» solutions
positives à cet important problème et de dégager des perspectives
d'avenir.

1 — Organisation actuelle du Travail Pénal,

1) Cadre dans lequel s'insère le Travail Pénal.

L'org nisation du travail pénal doit tenir compte d'une part du
régime de détention imposé aux détenus — région cellulaire ou
auburnien — d'autre part des différentes catégories pénales —
prévenus, condamnés à une courte pu longue peine.
S'agissant du régies de détention, le Pénal a, dans 1*intérêt
des détenus et afin d'assurer leur sauvegarde morale et physique
réciproque et souvent aussi pour les besoins do 1 * instruction et
la sécurité des prisons, posé le principe de l'isolement cellu¬
laire pour les prévenus et les condamnes o une courte peine.
Cette règle suppose que la capacité des maisons «l'arrêt est suf¬
fisante, c'êst-à-dire que le nombre des cellules est au mina
égal au nombre des détenus. Tout le Plan d'équipement et de réno¬
vation des établissements pénitentiaires tend n atteindre ce re-
eultnt. Pflur ceux auxquels ce régime est app ique, le travail
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manuel» quand il ont nécessaire parce que le détenu n'a pas une
formation lui permettant de s'occuper autrement» ne peut consister
qu'en ouvrages légers, tels que petits façonnage susceptibles
d'être exécuté© en cellule# 11 en est fait beaucoup de cette
sorte dans les aaî ons d'arrêt mais c'est sur cette catégorie de
détenus - où le chômage est important - qu'un effort particulier
est è accomplir dan© la recherche de travaux de cette nature,
aussi intéressants que possible#

Cependant, le nouveau Code de Procédure Pénale (art# D 43) a
admis la possibilité de créer dans les malsons d'arrêt des ate¬
liers de travail en commun en cas d* impossibilité de procurer
aux détenus de l'ouvrage h frire en cellule# Cette faculté permet
de choisir dans chaque cas particulier selon la personnalité du
détenu la solution la meilleure Cm* la moins dommageable) entre
l'isolement en cellule Sans travail, loti-le travail en cosatin _^0

entraînant iaévitableaent des relations entre détenus#

Pans les maisons centrales, le problème ne se pose plus puisque
la règle est que les détenus du régime général travaillent dans
des ateliers en commun#

S'agissant des catégories sociales, il convient tout d'abord de
rappeler que les prévenus ne sont pas astreints au travail. Les
volontaires — qui sont nombreux — sont surtout utilisables Indi¬
viduellement et principalement quand ils sont professionnels# Hais
ils restent assez difficiles à utiliser h. des travaux collectifs
d» fait de leurs absences fréquentes pour les b.soins de l'ins¬
truction, les visites de leurs déf siseurs et celles de leur fa¬
milles qu'ils ont la faculté de recevoir tous les Jours#

Les condamnés à de courtes peines constituent une population
particulièrement hétérogène et passagère puisque leur séjour en
prison est de brève durée# Les travaux qui peuvent leut être
confiés ne doivent exiger nè de véritables connaissances pro¬
fessionnelles ni une longue formation, ce qui restreint sen¬
siblement l'éventail des travaux susceptibles de leur être donnés#

Four les condamnés a une longue peine, le problème du travail
est plus facile è résoudre parc© qu'ils constituent une popula¬
tion assez homogène dans chacune des maisons centrales ou centre©
pénitentiaires où ils sont affectés après leur classement au
Centre National d * Observation de FB >SNES#

C'est compte tenu des observations qui précèdent que l'effectif
des détenus disponibles au travail a pu être chiffré à environ
10#GOO, abstraction faite d'une catégorie de détenus inutilisables
tels que vagabonds» malades, inaptes •#•

Les documents composant l'annexe I de la prewent© etude précisent
par catégorie d'établissements, 1© nombre de détenus disponibles
au travail#
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2) Le» deux régleaa d'exécution du Travail Pénal s Régie
et concession.

Ce» remarques liminaire» étant faites, il convient de préciser
comment est actuellement organisé le Tr vail Pénal.

L'article D 103 du Code de Procédure Pénale dispose que le tra¬
vail peut être effectué dans les établissements pénitentiaires
sous le régime de la régie directe ou sous celui de la concession.

A 1•extérieur des prisons, les détenus sont également susceptibled'être occupés en régie ou es concession ; ils travaillent alors
en chantier extérieur.

Hais il existe aussi un autre mode de travail h 1*extérieur,
la semi-liberté s ce régime n'est ici mentionné que pour mémoire
car il semble que les emplois ne manquent pas et que le nombre
des placements soit limité par le nécessité d'opérer un choix
parmi les détonus.

Sous le régime de la.Régi# directe, l'Administration Pénitentiaire
agit comme un chef d'entreprise, possède des ateliers et ses ma¬
chines et doit assurer la fabrication et 1 * écouletent de ses pro¬
duits.

L'Adrainistr<otion Pénitentiaire prélève elle-même, pou* ses propres
besoins, une grande partie de la production de ses ateliers
(meubles en bois ou en métal, uniformes pour les surveillants,
vêtements et chaussures pour les détenus, matelas et matériel de
literie, grilles et serrures).

Sa clientèle se recrute exclusivement parài les administrations
publiques, notamment l'intendance militaire, afin de ne pas
concurrencer les entrepreneurs et l'industrie privée sur le mar¬
ché libre.

Au 1er Janvier 1S03, TSO condamnés travaillaient dans les ateliers
en régie.

h*Administration emploie en outre dans certains établissements
de la main-d'oeuvre pénale pour la construction et la réfection
de ses bâtiments•

Snfin, dans touteles établissements pénitentiaires, c'est la
madn-d'oeuvre pénale qui pourvoit h l'entretien des locaux de
détention, des installations électriques et sanitaire? « C'est
elle aussi qui assume les tâches du Service Général (cuisine,
corvées de nettoiement, tenue de bibliothèque, parfois même,
participation a des travaux d'écritures).

• • / • •.



Toutefois, la plus grand© partie de la population pénale en
activité travaille sous le régie» de la concession, c'eet-a»
dire pour 1© compte de particuliers,

sous ce régie»# l'Administration procure seulement des locaux
et la maihéd'oeuvre pénale h un entrepreneur privé qui doit
an contre-partie verser un# indemnité, pourvoir s 1•iastallation
matérielle de ses ateliers, les faire diriger par un contre¬
maître si l'Administration l'exige, et, d'une façon générale#
observer les obligations que lui iapose le contrat de concession
qui le lie à l'Administration.

Des concessions de main-d'oeuvre sent également susceptibles
d'etre accordées pour des travaux extérieurs au profit de par¬
ticuliers ou de collectivités publiques.

toutefois, le ^ede de Procédure Pénal© fixe des conditions assex
strictes pour le placement de condamnés sur ces chantier®, dont
l'ouverture est subordonnée à une autorisation préfectorale.
I#eur surveillance incombe au personnel penitent mi te.

Les effectifs de la uain-d'oeuvre pénale occupés pour le compte
de© concessionnaires s'élevaient au 1er janvier IBm à S.383
détenus (Cf. annexe I - Récapitulatif).
- iiisi, sur Ô.205 détenus au travail, 750 seueleafcmt sont occupés
dan» des ateliers en régie.

Que doit-on penser de cettê disproportion 7

3) Supériorité du svstW- de la Hoirie sur selui de la
concession.

Xi est devenu classique d'exposer les Inconvénients que présente
le système de la concession* Nous les rappelons pour «©moire f
On peut tout d'abord craindre w qu'un particulier n'ayant pour
objectif que son profit personnel cherche h tirer le meilleur
rendement de la main-d'oeuvre et à économiser le pl s possible
sur la rémunération et les conditions matérielles d'éxecution
du travail. On peut aussi craindre que le concessionnaire ou
son préposé,en dirfeeant ses ateliers soit tenté de s'immiscer
dans des questions d'administration ou de discipline Intérieure?
" Enfin, dans 1© domaine économique# 1'Administrâtion se trouve
h la merci de la volonté d'un simple particulier et des fluc¬
tuations de ses affaires. Le concessionnaire possède en efiet
le droit de rompre à tout moment le contrat, sous reserve d un
préavis «'un «ois, <1® plus la résiliation est automatique en

nti do Hnuidatioi) iufUciai r©.



Sans aêae aller Jusqu'à ces cas extrêmes, 11 suffit lers d 'une
crise économique que le conc saîonnï-iro voit bais?er.>on cctrnet
de corn and© pour qu'il ferme ses ateliers 5 11 le fora d'autant
plus volontiers que dans cette hypothèse il y sera incité bien
souvent par ses ouvriers, car ceux-ci n'admettront pas que des
licenciements interviennent alors que leur patron continue à
employer de la main-d•oeuvre pénale*.

Au contraire, la Régie, en période de crise ou de dépression
économique, est mieux armée pour faire face à la construction
de la demande, car les besoins du secteur publie sont beaucoup
plus stables que ceux des particuliers dont les fluctuations
suivent fidèlement la courbe du pouvoir d'achat* *

Aussi ne doit-on pas s'étonner que le régime de la concession
soit de plus en plus abandonné à l'étranger, mène dans les pays
— comme les -Cî.S.A. - dont le lobéralisme économique est tra¬
ditionnel •

Il n'est as inutile, à cet égard, de signaler les recommandation!
de l'Organisation des dations Unies qui précisent que "les in¬
dustries ... doivent de préférence être dirigées par l'Adminis¬
tration et non par des entrepreneurs privés.® (règle 73 §1)

Remarquons enfin, que si des critiques émanant des organisations
syndicales se sont parfois élevées, elles mettaient en cause
l'activité de certains concessionnaires, non celle de la Régie
Industrielle de 1'Administration Pénitentiaire.

f

Toutefois, si l'on entend faire de la Régie, le mode d'exécution
essentiel du Travaiè Pénal, il est indispensable que le dévelop¬
pement de celle-ci soit rapide et important.

Il convient,en effet, de ne pas perdre de vue que d^ns la mesure
où la Régie modernise ses ateliers et son matériel - et cette
modernisation est inéluctable si elle veut demeurer compétitive -

elle est amenée à diminuer le nombre de détenus qu'elle emploie,
alors que parallèlement - comme ce fut le cas pour les ateliers
de la Maison Centrale de TOUt - elle accroît sensiblement sa

production (Cf. annexe 2).

C'est pourquoi il apparaît urgent, dans une première étape, de
doter la Régie Industrielle de moyens susceptibles de doubler
son potentiel (infrastructure et équipement), faute de quoi
le nombre de condamnés au travail dans ses ateliers ne pourra
que décroître ou, au mieux, se stabiliser, alors que, dans le
même temps, le nombre des détenus continuera d'augmenter (1).

*••/...

Cl) - de 22.662 en 1653 , le nombre des détenus est passé à
28.404 en 1962.
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Autrement dit, si l»on devait renoncer à cet objectif, 1® Régi©IndustrielX© — dont le fônctioanâiônt a la modeste échelle ac¬tuelle, est très satisfaisant — cesserait dans les prochainesannées de constituer un facteur positif dans la sise au travaildes condamnes,

Toutefaig, m© me lorsque ce premier objectif sera atteint,concession et régi© ne continueront pas moins à coexister pen¬dant plusieurs ancoes» Aussi bien, une remise en ordre desconcessions est-elle en cours depuis la création ! 1•Admini*tre¬tient Centrale d'un service du Travail Pénal,

Cette remise en ordre permet, dos maintenant, de constater, unefois de plus que la concession — à me considérer que la naturedu travail offert — constitue un pis aller et que seule lalustifie l'impossibilité d'occuper autrement le détenu. Sondomaine reste celui de la petite maison d'arrêt cellulaire où
aucun travail industriel ai aucune formation professianuelle nepeut être envisagée. Les exceptions que constituent certaine
concessionnaires justifient toutefois le maintien provisoirede ce mode d'emploi de la isain—d'oeuvre pénale clans la mesure
ou un choix est exercé dans les propositions faites a l'Admi¬
nistration,

II - Obstacles auxquels se heurtent 1'Administration pour

1'organisation du Travail Pénal,

Pour rendre possible la mise au travail de ses détenus et sa¬
tisfaire ainsi a l'obligation légale qui incombe à l'Etat,certains obstacles doivent être levés :

• disposer pour les ateliers de locaux convenables et d'une
surface suffisante - et cela aussi bieài dans l'optique de larégie que dans celle de la concession*

- avoir la possibilité de recruter des techniciens qualifiéset en nombre suffisant pour les ateliers et chantiers de l'Ad¬
ministration,

,# «/•• •



« accroître le nombre de détenus qualifiée en développant la
formation professionnelle $

• notifier 1•interprétation des conditions d•affectation des
détenus en chantier extérieur j

- instaurer des relations fonctionnelles entre le Service
du Travail Pénal et le# Juge» de l'Application des Peine# f

- disposer h X'Adai&istration Centrale d'un Service du Travail
Pénal suffisamment étoffé pour qu'il soit eu mesure de faire
face k sa mission»

Développons ce# différents points*

1) Insuffisance des locaux

L'examen des effectifs des différents établis? essents et Se
tableau récapitulatif de ^'annexe I démontraque les prisons
dm Fa*«rflfc et la Maison d * A /ré s" à part* le moint sensible
où se situe le ehêmage est celui des malsons d'arrêt où
7.UOO détenus restent à occuper*

ont
C'est ainsi que* lé nuisons d'arrêt importantes/actuellenent
chacune plus de 100 détenus inactifs et abritent 3*00© détenus
sans travail* (Cf• annexe 3).

L'importance du chômage actuel s'explique ea partie par les
difficultés qu'épreuve 1'Adainistration h dégager des surface#
disponibles à l'usage du travail*

&n effet, à quelque# exceptions prêt, il n'existe dans aucune
maison d'arrêt de# locaux convenables susceptibles d'être
transformée en ateliers communs pour * des travaux de carac¬
tère industriel* Le plus souvent les détenus travaillent dans
leurs cellules* Quelquefois, il existe des locaux un peu plus
grands* Ce sont d'anciens dortoirs de désencoabreseat de Mi
lits utilisés* faute de mieux, comme petits ateliers, ou encore
de® salles créées en abattant les cloison# de séparations
entre 3 ou 4 cellules*

Souvent, les agrandissements nécessaire# pour porter au niveau
des besoins la contenance des maiso s d'arrêt qui doivent être
conservées ne pourront être réalisés que par surélévation des
bâtiments existants*

fout**oBàfté»u*êé»nifm»a*<i 'in|j|I disponibles est actuelle-I
ment en cours, et* de» h présent, il est apparu à l'occasion
de visites de quelques maisons d'arrêt, que 1'implantation
d'ateliers préfabriqués ou mieux d'une construction légère
était possible dans l'enciente de certain# de ces établisse¬
ments.



Ce«i ateliers implantés ea dehors de la détaatioa, présenta*
raient l'avantage d'offrir soin .a do risques, 1 • outil! âge étant
laissé sur les lieux du travail, tout en introduisant un élé¬
ment psychologique Important dans la vie du déte >u en le
"sortant* de.sa cellule pour "aller" à son travail, et do'na¬
ture h améliorer son rendement»

Le coût de leur construction serait de 1•ordre de 150 F le m2
si, cor,me il est souhaitable, elle est entreprise par la main-
d'oeuvre pénale# Certes, la réduction des crédits d'entretien
au bugjet de 1964 rend difficile l'amorce immédiate d'un pro—
gradue d'enverguee pourtant indispensable, cependant, il semble
qu'il soit possible d'envisager la création de 2 ou 3 ateliers
d'nne surface totale de 1•500 h 2#oo0 m2 dans les maisons d'ar¬
rêt th- p> gr Irar où le chômage affecte plus de 100 détenus# On
crédit/de 22 5 #or>o Francs pourrait ôtre réservé h cet effet sur
le chapitre 35-21#

Far contre des propositions budgétaires pour 1905 pourraient
présenter un plan de construction et d*équipement d'urgence
d'ateliers à concéder ou h utiliser en régi© à défaut de
concessionnaire partieulière&ent intéressant•

Ce plan viserait h pourvoir d'ateliers les établissements
"non condamnés" sans pour autant compromettre les possibilités
de rénovation prévues dès a présent, où à envisager dans un
avenir plus ou moins proche#

2) Difficultés d'encadrement

De môme,l'insuffisance de techniciens en nombre et en qualité
freine les possibilités ci• eistension des ateliers £onctionnant
actuellement en régie#

L'Administration utilise comme chefs de fabrication, chefs et
sous-chefs d*ateliers, du personnel titulaire ou contractuel#

Il est procédé au recrutement des titulaires, chefs de fabri¬
cation, par concours tris largement ouvert# Or en fait, l'Ad¬
ministration s'attache fréquemment comme chefs d'atelier des
surveillants qui donnent entière satisfaction et procurent
l'économie d'un agent#

Or, il est souhaitable que le personnel surveillant puisse
accéder h ces emplois#

A cet égard, la création de l'Ecole Nationale Pénitentiaire
et certaines dispositions du projet de statut en eours d'éla¬
boration devraf't permettre de combler cette vacance#
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Par aill^uîs les chef s de fabrication recrut e par 1 •Adalni»•
tration «ont isisufftsammenb résaaérég.ie recruterait de ce®
agent» technique» est autorisé «fans la limite des crédits et
des effectifs budgétaires sur la bas# d'un indice moyen qui ne
saurait être inférieur au* conventions collectives»

©r» I•interprétation restrictive du Contrôle Financier fait de
cotte condition un **xi»ua de réiaixaération peu conforme « 1#es¬
prit de 1» réglementation générale et certainement contraire
au» intérêts de l'Administration»

Celle-ci en effet, a déjà eu l'occasion de perdre des chefs
d'ateliers las d'atteindre un salaire qui leur aurait été consent
sans discussion dans l'industrie et éprouve le» plus grandes
difficultés dan© le recrutement de neuve ux agents eofcpétetits»
C'est dire que sont menacés les ateliers existant# et vains tous
projets d'extension de la Régie si la concept ion du Controls
Financier ne devait pas être considérée»

31 Insuffisance de la formation profes ionno^le»

bans les contre® d'ECROUVSS et d'QERdlMSE:., ainsi qu'à SOfti EAtfX,
t»T©lt et PARIS, l'Adisinlstration dispose d'une vingtaine de see-
tions de formation profese onnelle dirigées par les agents
contractuels» des sous-cfefcfs d'atelier» des surveillants pour¬
vus du diplôme d'instructeur <Cf• annexe 5>»

L'enseignement à une durée de « sois environ et porte sur les
travaux de bâtiment (maçonnerie — plomberie . .»à ou la aetal-
lurfie {tournage» fraisage.•

toutefois, lfAdministration Centrale n'est pas suffisamment
informée des effectifs de détenus ayant bénéficie d'une for¬
mation professionnelle et des possibilité» de leur utilisation
rationnelle»

Il paraît certain - dans l'éventualité d'une extension de la
Régie Industrielle - que les besoins d'une «ain-d*oeuvre qua¬
lifié© se feront sentir de plus eu plus» notamment en matière
de têleriep de menuiserie, de maçonnerie»

Selon la nature de,- fabrication» vers laquelle sera orientée
la Régie, la constitution de nouvelles sections d•apprentissage
accéléré devra être envisagée»

M* à présent cependant - et indépendamment de cet objectif -
l'installation d'un atelier d'apprentissage de mécanique au¬
tomobile est prévue à LOOS ainsi que celle d'ateliers au Centre
de Jeunes détonus de FLSttRY-iCSftOGIS, pour un enseignement
restant à définir»

(1) - Vne section de F.P.A, pourrait être également envisagée
a la nouvelle maison d'arrêt de VALENCIENNES•



Ha© seetio» d'apprentissage doit égsieecat $lr« installée à
bT, -artin ci# &u (««sein de bStiwct), h -Y- Xfc C«tfOnii«^t)
et I LAVAL» ( <XÇ^ ^ ^ )(
Cerne «tjvetif '* plus long terne» il serait souhaitable ^u'ua
©uaelgiseeeiit profession»©! soit dispensé dans Imn Importantes
est«ons 4'arrïrt» n&n ©eulassat aux SSgVsusfs «aie aussi! aux

prévenus et q»« 1 * organisation «te es# eseetgiieee*# puisse offrir
un éventail as - ex largo do spécialités#

X*s surface d*aU|i®r$ prévus au plsa Se copstvoetioa do la
saie©* d'srrlt do FLEt?RY-:«T£OGIs doit permettre Sans S* bonnes
conditions un essai Se cette nature»

4> ..«t'ayfcct^ti.o» es t^watig a» efraatieaf

Z3âi£iS2£-

te nombre des détenus susceptibles d'être affectés en chantier
extérieur est asres faible» Il s été net**ment «iga&lé le ©a©
de détenus ayant soins d'un© année <i.#eaprisosneseat à subir
et qui ne sont pas autorisés * trsveiller s» chantier extérieur»
es application des dispositions de 1'article 12c du Code Se
Pr©Céder# Pénale» ©ose la serve! lianes de 1 'Administration» ©sis
eut sont susceptibles de bénéficier d'un placeront en
liberté*»

Or» 11 «eshle qu'un rapprocheront des disposition* de® articles
I3S et 137 ci» cé#e de Procédure Pénale p©mette de considérer
que? tout Séteae réuni «sont tes condition» S'eSelsalos au ré®
glue de la se,*I-liberté est à "fortiori* susceptible d'être
affecté en chantier extérieur»

6> ^»s?nLffv.. va, gfEM.j ,■?*?, Ifn
«sa Travail P^i a les .•> i'•■»r<t ie.a.ti.a.n des l'oln».

aafia» a'ftgls&ast du r-'gine de sssi®liberté* il coavleat de
souligner que les décisions dos Hffi de l'Application des
Peine» e'ieposent aux chefs d*établis ^ents et le Service
du Travail Pénal» ne peut que constater lvexistasse d'une déci¬
sion de pteeoeeat alors quo» Jusqu'% cette décision» l'action
de l' Administration dans la recherche du travail pénal ongle®
hait nécessalroîscsit tous les d <* tenus t &-a® si tarait-il aou®

ftsltable d'instaurer des relations fonctionnelles esses étroites
entre ce service et les doges de l'Application dos Peines»

3> K«»tWf«MWt «Ses aff-ictj.?8 a» :.., sg,UiVt.Ja.lrOVMLI,
ligîlâl ? I' •■àMl-i<3trj>t«. r.'---ila.-

Actuellement* l'action de se service s >our buse do renseigne®
sont des documents ® bulletin de Travail Pénal,# plans des
divers établi ».* ©sont «» index de prêelnsstf ication du Centre
National d'Orientation» rapport» particuliers - qui fie don eut
pas toujours une vue exact© des donné©» du Travail Pénal » car
la plupart ne sont pas & Jour» d'autre» sont ©rrosinée ou ia-

• • / ♦ • •
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complets»

rtassi par ît-il urgent d'entreprendre, en de leur exploi¬
ta lion rationnelle, une réorganl sati or? de? moyens d'information
qui lui sont nécessaires pour être rapidement et exactement
saisi du nombre de détenus disponibles au travail ainsi que du
îie&r*' de qualification de efeaeue d'eux*

Pans cette percpeetive, les effectifs de la section du Travail
Pénal à l'Administration Centrale devraient être rapldlwient
renforces,, étant donné î'ampleur de 1® taefeu» a accomplir*

Outre l* Ingénieur dont le r crutement est es cours, ce service
devrai « r«y- debout dlepoaéiijS'ii» àgrent de catégorie A spécialisé
dans loa question» économique», d'un d««*iiaatoaf pour étudier
les projeta de fabri cation des nouveaux ateliers ainsi que
d»«a fonctionnaire des iervives extérieurs de l'Administration
Pénitentiaire qui pourrait être un actuel sous-directeur en
surnombre et qui serait spécialisé dans le problème d•organi¬
sât! ex* du travail après avoir suivi un des stages de formation
qu'organise gratuitement —pour les administrâtiona publique»—
le ministère des Finance» et 1•l*T*à* A,

Les différents obstacle» analysés plu» haut - et qu'il importe
de surmonter pour assurer le plein emploi de la araia-d'oeuvre
pénale — nous amènent à évoquer les projets et études en cours
et, d'une manière générale, les 'perspectives d'avenir*

III - Projet en cours et perspective d'avenir*

11» réièfent es onttellement trois aspects s budgétaire, éco¬
nomique et comeerelal•

A • Aspect budgétaire

1) Elaboration d'un plan d'équipement immobilier du
Travail Pénal*

San& la perspective du r nforceront des activités de la Régie
Industrielle, il conviendrait d'élaborer dès maintenant un plan

• • • / » • •
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à court et h mayen terme de construction et d'équipement
d'ateliers destinés au Travail Pénal.

Ce plan viserait - fMieimt*- d'ateliers les établissements qui
doivent subsister sans pour autant compromettre les possibilités
de rénovation déjà décidées ou envisagées.

fitalésur 10 ans, de plan devrait prévoir dan % les maisons
d'arrêt non condamnés, la création de 4 ateliers par an de
750 m2 soit au total 30.000 sa2. Compte tenu du programma établi
par ailleurs pour les constructions neuves* le problème d'in*
frestructure serait pratiquement résolu d'ici 1975.

La mise au point de ce plan dans les trois prochains moi s doit
permettre au Secrétariat Général au Plan de 1'Administration
Pé jtentiaire d'inscrire dans ses prévisions budgétaires, une
premier# tranche de crédit, lors de la préparation du budget
de l'exercice I&65. Le chapitre 35-21 pourrait ainsi comprendre

2 articles, le second étant intitulé "entretien des atdliers"

2> investisagement en matériel.

Parallèlement, un plan d•investissement en matériel est à
établir compte tenu des ateliers en régie nouveaux dont la
création sera décidée et des fabrications envisagées.

A cet égard, ne pourrait concevoir que le budget puisse —
comme c'est la cas dans de nombreux pays - financer ces acqui¬
sitions au titre des "crédits de premier établissement".

Une ligne spéciale devrait alors être prévue au chapitra 34.32
article 2s" acquisition de matériel pour les nouveaux ateliers
do Régi# Industrielle de l'Admi istration Pénitentiaire."

fin effet, le compte de commerce 12-016 intitulé "Régie Indus¬
trielle des établissements pénitentiaires" et créé par l'ar¬
ticle 23 de la loi 50—1015 du 30.12.1930 a pour seul objet de
recevoir les recettes, de couvrir les dépenses de fonefeionnement
des ateliers pénitentiaires en régie directe et de faciliter le
développement de leur activité.

Or, aux termes des dispositions de l'article 41 de la loi
nw 48—24 du 0 janvier 1948, il est interdit d'effectuer au
titre des compte» de commerce des opérations d'investissement
financier ou d'avances à court terme de même que des opérations
d'emprunt à. long ou court terrae.

Ainsi, dans la meure où la régie industrielle réalise des
bénéfices, leur rcinvestissement dans d'autres ateliers n'est
pas autorisé.
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Pour résoudre cette difficulté» ou pourrait envisager» dans le
cadre des ateliers existants» la création de "filiales" qui se¬
raient établies dans d'autres établissements pénitentiaires»
compte tenu de ce que l'atelier initial ne peut être développé
faute de surfaces disponibles ou de a&in—d* oeuvre. (1)

Dans ce cadre juridique» deux initiatives permettant de financer
l'acquisition du matériel destiné aux nouveaux ateliers pour¬
raient être prises.

1* - Augmentation du découvert au trésor autorisé par la loi
de Finance.

Ce découvert qui était en 1053 de 2»5 millions de FranesCeetuels)
a été fixé à 3 millions ea 1954 et a*a plus été relevé depuis
cette date.

Compte tenu de la diminution de la valeur du franc (depuis 1954»
la fixation du découvert è 5 millions de Francs ne paraît pas
excessive.

Mais l'ampleur des acquisitions à réaliser pour doter le» nou¬
veaux ateliers du matériel nécessaire rend cette première mesure
insuffisante et des crédits importants doivent être par ailleurs
dégagés.

2" - Avance du trésor au compte de commerce c?e la 8éflt indus¬
trielle.

Cette avance qui pourrait être étalée sur 10 ans permettrait
d'acquérir le matériel destiné aux ateliers nouveaux construits
chaque année.

. .

Ces deux mesures pourraient être soumises dèq que possible au
Service des comptes spéciaux du Trésor du Ministère des Finances*

Enfin» il conviendrait de limiter le reversement au Trésor du
montant des traitements des fonctionnaires d'encadrement des
ateliers en régie aux chefs et sous-chefs d'ateliers en excluant
les surveillants dont la présence —en toute hypothèse— est né¬
cessaire à la garde des détenus.

• • * / ...

(1>- Ainsi les ateliers d* imprimerie et de menuiserie dont la
création est envisagée dans la future maison centrale de AUSET
pourrai€*5.fc» initialement» être considérés comme des filiales des
ateliers de MEJUUN et de TOUL.
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Cette interprétation, plus restrictive mais plus conforme à ls
sitmtion particulière de le, m»f»~d •oeuvre pénitentiaire, per¬
mettrait d'améliorer le solde créditeur «le la Régie Indus¬
trielle - qui s'établit pour l'exercice 1063 à 1»Ô Million» de
frases « et par II ake la rémunération des détenus qui se
devrait pas être intérieur# au 8110 préférence retenus par 1•Ad¬
ministration Pénitentiaire pour la fixation des salaires des
détenus travaillent pour le eoirtte de concessionnaires! # Le
rend#; eut des détonas ne pourra qu'en être stipulé*

3» - Autre» i»e,«re» budgétaire n »«<,i«agc:r.

- Hélèveront des salaires versée I certains détenus qui ne
travaillent ai pour un conces^fonceire, ni dans un atelier de
la Régie Industrielle,

Certains détenus en effet, qui sont affrétés à des chantiers
immobiliers de 1'Administration Pénitentiaire perçoivent une
rémunération nettement inférieure à celle des condamnés tra¬
vaillant dans aa atelier en régie,

br, ainsi que le faisait très justement r*«* arqué r Monsieur
A.,^TKlkU dans son récent rapport sur le ïravuil ré»al, il est
incontestable que le travail de ces détenus constitue pour le
budget de 1 • £t,*i une atténuation très sensible des dépenses
qu'en serait amené I engager si ces travaux devaient être confiés
I la t-ain-d 'oeuvre libre.

Les piste» observations peuvent être faites I l'égard de certains
détenu» utilisés dan» les service*? économiques (dits «orviees
généraux) des Etablis»©©en t s Pénitentiaires, C'est ainsi no»

tmmmmmt que le» comptables, maçons, pliibier*, électriciens,
menuisiers, .coiffeur», cuisiniers qui concourent à son f nc-
tioas eaentées établissements devraient recevoir des salaires
comparables m ceux qui sont consentis aux détenus travaillent
dans le© ateliers de la Régie Industrielle,

Un coe >te exact de ces diverses catégories est I établir pour
chaque établi ssesent etodèe tenu de leur importance et de normes
h dégager - qui devraient être de l'ordre de 10 % — afin d'éviter
le "gonflement" des services généraux <1),

- ù<a même doivent être établies les prévision» de chantiors immo¬
biliers pour le prochain exercice budgétaire, on vue de chiffrer
la mas se de salaire correspondante dont il conviendra do demander
l'inscription ou budget de l$65*

<1)- Ainsi, h la Maison Centrale de Fesses de ft'dtih ES, le plein
emploi est apparemment assuré parce que près de 40 % de
l'effectif est loa aervlca,
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Commissariat Général au Fia®,
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Ces

sûsoeptible1Ca'assurer le pl.ï. eaploi de J. ^in-d'oeuvr. pénal,
et qui reut s'en, lyser sur deux plans :

besoins de 1•Ad.ioietration Pénitentiaire ,
- insertion du Travail Pénal dans l'économe do la Mt««,

.
„ , • t» ,sî vo de la -, -1'""'» pénale

10 - —^r-TT—C^ éaiten tia Ire,.
. «oaatructioa d*établissesicat nouveaux

a8rci,é8

La fabrication des celui dos services
établissements - *obil^!'r.j S«stiaatiqueaent confiée ?, la
adiai.nl strsttf s - <«**r*ib ' la csure on celle-ci

SJ-ks'U »- ""
D© flêiiie, parai les premièresateliers à créer, il conviendrait
de spécialiser certains d'entre eux darse la fabrication d'eie«
ments immobiliers destinés aux conetractioaea neuves (menuiserie,
fer rouerie, serrurerie • • • ) les services le la *et? i e Industrielle
devraient, dans l'immédiat, mettre à 1* étude ce?' fabrications ou
partie de ces fabri cations•

Peut»ltrs aussi conviendrai fc—i t ce rechorcaer s'il, n'est pas
possible de faire "éclater" certaines fabrications et de spa-
cialiser les ateliers de plusieurs établissements pénitentiaires
chacun dans la fabrication d'un élément de l'objet à confec¬
tionner •

San» méconnaître les difficultés d'une telle organisation du
travail, l'Administration y trouverait certainement, par une
simplification du travail poussée % 1 • extrême , une possibilité
$e ses

• • • / ...
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de réaonilre an» partie du chêia&ge de certaines maisons ci• arrêt♦

L*âhsonce de aain-d*oeuvre très qualifié© incitera sans doute
la Régie a transférer certaines de ses fabrications actuelles
dans les ateliers créés pour faire exécuter les fabrications
nouvelles dans les ateliers au fonctionnement déjà éprouvé»

Enfin, dans le même ordre d'idée, la constitution d'équipes de
manoeuvres non spécialisés et de travailleurs spécialisés
(maçons, peintres, plâtriers, plombiers) - après leur formation
professionnelle dans les sections de ?.P.Af ou les prisons
écoles - est à envisager : ces équipes seraient utilisées à la
construction et h la finition des nouveaux établissements péni¬
tentiaires (1) et non plus seulement à des travaux de rénovation
dans les établissements existants — travaux au demeurant beau¬
coup plus difficiles h. réaliser que des travaux neufs,—

En toute hypothèse, il conviendrait d•insérer systématiquement,
dans les marchés de travaux, une clause faisant obligation h
1#ad.i udicatour d •utiliser, un pourcentage -déterminé pour chaque
marché - de main—d•oeuvre pénale»

Toutefois, ces différentes mesures é qui devraient permettre
de réduire le coût du prix d© la cellule et rendre possible la
mise au travail de nombreux détenus - ne sont réalisables que
«•il existe une liaison fonctionnelle étroite entre le bureau
des constructions nouvelles et la Section du Travail Pénal*
celle—ci ayant à mettre au point un programme de fabrications et
à prévoir la constitution d'équipes h des dates déterminées en
fonction d'un planning des besoin» que ce bureau serait tenu
de lui communiquer»

2 ® - Insertion du Travail Pénal dans 1'économie de la Nation

Cette mesure a été amorcée depuis- quelques mois à la fois sur le
plan national et sur le plan régional, en vue nota ment de re¬
chercher des fabrications pour les futurs ateliers de la Maison
Centrale de MURET,

Sur le plan national d'abord, il convenait d'établir, en colla¬
boration avec le Commissariat Général du 1an d'Bquipeaeat et
les Ministères spécialisés -Travail, Industrie- un éventail
d'activités répondant à la fois aux données spécifiques du tra¬
vail pénal - exclusion, par exemple, d'industrie nécessitant une
haute qualification de la main-d'oeuvre - et aux données écono¬
miques générales dégagées par le Plan — exclusion des industries
appartenant h des branches en récession ou en voie de Maturation»

(1) - C#est ainsi qu'il est envisagé do procéder à la totalité
des travaux de peintures des établis ernents neufs de MGRET
et de BORDEAUX»
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Sur le plan régionalt il «(agissait de constituer» avec les
services économiques de la Préfecture intéressée un autre éven¬
tail qui se recoupe d'ailleurs avec le pre lier mais qui porte
sur mne liste plus restrictive, car clans une région donnée,
certaines industries dont 1•expension est prévue sur le plan
national peuvent être écartées pour des raisons économiques
particulières h cette région»

La combinaison des données économiques nationales et régionales
a permis fè'une part d'écarter certaines industries qui pouvaient
n priori, être prises ©a considération, d'autre part, de sélec¬
tionner, pour étude approfondie» un certain nombre d'industries
dont trois paraissent devoir être retenues :

— création d'une imprimerie administrative alimentée principa¬
lement par des commandes émanant des services publics régionaux
et départementaux ;

— création d'ateliers de menuiserie qui pourraient fabriquer
des objets - tels que barrière^ échelles, tabourets - pour le
compte de l'E,D#F# , des P et T, des plateaux et cajeots^ des
meubles de bureau pour les besoins de l'Administration Péniten¬
tiaire et des différents services publics ;

— création d'ateliers de récupération de matériel (locomotives
h vapeur réformées, compteurs et câbes de !'£?b?F<, appareils
téléphoniques réformés des P et TJ.CU

A la suite de ces différents contacts, il est apparu que cette
collaboration amorcée à l'occasion de la recherche de fabrica¬
tions pour les futurs ateliers de la Maison Centrale de MURET
ne devait pas se limiter è l'étude de questions particulières,
mais s'étendre h l'ensemble des problèmes que 1'Administration
Pénitentiaire entend résoudre sous l'angle du Travail Pénal»

Ainsi, pour reprendre l'exemple de la Maison Centrale de MURET,
il eu été intéressant de tenir compte des données économiques
pour définir la zone d'implantation de la future maison Centrale
dont la construction était décidée.

• « • / • • c

(1) - pouf le compte de coopératives locales agricoles»

(t) - L'organisation d© ce dernier groupe d'ateliers implique
d'ailleurs la création d'un raccorde -«nt h le voie ferrée-
techniquement réalisable - Encore faut-il que la S.N.C.F.
soit officiellement saisie sans tarder de ce projet car un
tel raccordement implique que soient résolus de nombreux
problèmes - dont celui de l'expropriation des terr^bON^a
cause. /&
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Dès lors, il l'est pas certain que la région toulousaine - dont
le s ous—emploi pose des graves problèmes aux responsables régio¬
naux - eut été retenue»

Cette méthode récemment utilisée pour rechercaer les zones d'ia—
pl ntation des futures Maisons Centrales des régions parisiennes,
bretonnes et lyon- aises permet d'envisager %

- pour la Maison Centrale de la région parisienne, une zone
située au nord dfORLEANS - en dehors du district de PARIS j

1
- pour la Maison Centrale de le région bretonne, la zone indus¬
trielle de LORÏENT, de préférence à celle de ST. KAEAI&E, en
pleine récession f

- pour la Maison Centrale de la région îyonr ni«e, la zone indus¬
trielle située au nord de VALENCE en cj-io-K^e. expcwigioa»

En définitive, pour être pleinement fructueuse, la collaboration
avec les organisation© susvisles doit être .-.permanente donc ins¬
titut!onaîi sée»

A 1*échelon local déjà, des cornais lions régionales ou départe¬
mentales du Travail Pénal se sont réunies notamment à STMASBOURG,
mrz9 iANCY, LILLE, a:;>. =ES, TOULOUSE • Elles ont groupé h la Pré¬
fecture autour du Secrétaire Général ou du ^eus—Préfet chargé des
mission pour les Affaires Economiques, le représentant de la
Chancellerie, le Directeur Régional des Services Pénitentiaires,
le Juge de l'Application des Peines, les responsables économique»
régionaux, les représentants des industries dominantes#

Ces réunions ont, dans l'ensemble, suscité le lus grand intérêt,
«abord parce qu'elle» ont fait prendre conscience aux respon¬

sables des secteurs publics et prives des aspects économiques,
sociaux et humains du Travail Pénal f ensuite parce qu'elles ont
mis en présence les représentants permanent de I'-drainistrafiou
Pénitentiaire dans îa région avec ces r©©pensa • les, ont crée
entre eux des liens et permis ainsi des contacts et des échangés
u tériours «

Usas le aiSsae esprit, il conviendrait d'envisager, au niveau de
l'Administration Centrale, la création d'une Corn is ion Nationale
du Travail Pénal où siégeraient, outre les représentante de
l'Administration Pénitentiaires, les représentants du Commissa¬
riat Général du Plan d *Equipesient, de 1 «Aménagement du fer itoire,
de la Direction Générale du Travail et de le 4a in-d'Oeuvre, de
la Direction de 1 » Expens ion Industrielle ainsi que les représen¬
tants des syndicats patronaux et ouvriers#
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Pénitentiaire serait notaient saisie ££ «iî, ^ tîw i".J».Tia«îlPp"^r ?lrf8 ""'a1 lBP°rte "e **"»>«"> *«»» * •»»*!• SuTravail ainsi que de toutes les diificuités susceptiblesde osaro n l'occasion de l'activité des ateliers des établisaeaent.Sfraifhabi^t ' f?n?*i8a"aBt eB ré«ie, ou en concession. Enfin, elleserait habilite© n élaborer des directives pour 1 » ensemble descommissions régionales et départoraentales du Travail Pénal pu pour
r « ' tirc ** lorsflu,un problème particulier à une résina***18 ylBn «fiional. Un Uagi.trat de l'Adaini».tr.u.» -onitMiitir. assurerait le Secrétariat Général de Bettevontm x s s x on *

vu projet d'arrêté interministériel instituant la coaslsalonnationale et les coanistions région..!®» du Travail rénal pourraîtêtre dos Maintenant préparé et souais aux différents département»minxn veriel « intéressé* •

Outre
^ les avantagea déjà cités, Inexistence de ces commis.' ionsperu,e.-.trnit de résoudre un autre problème important : noua abor-dons tixneî io troisième aspect du Travail Pênal.

o

y

-
- »?

^ i * intermédiaire des cornai ©.-iona du Travail Pénal, un© infor¬mation efficace «m profondeur à i•usage des services publics comme'es industriels est souhaitable et possible (I)»

• • • / e e •

) - Cette information systématique est amorcée dons les directionsrégionales de STRASSOUKG, LILLE, BENNES et TOULOUSE, A cet égardil convient «le signaler l'activité méritoire tu directeur des pri¬
ions de MBT2 depuis la réunion de le codais ion du Travail Pénalpour rewrbw 1« chômage dans ses établi s aetaeats, en collaborationoc le Juge de i"Application des Peines et les représentants des&accours industriels lorrains.
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Sur le r>i»n national, les efforts devraient porter dans trois
directions : proppoctloa systématique dans le secteur publie*
nécessité do prendre dos contacts avec les syndicats ouvriers
et patronaux.

1) Prospection systématique dans le secteur public

Do nombreux contact ont déj« été pris depuis quelques sois auprès
■des Mini stores et des entreprises nationales susceptibles de
procurer aux ateliers de la ré^ie industrielle des débouchés if
rv o rtan t e . Dee ré u n i. o n m o nt net a* a ent é t é o r gr ^ é e a H < riu r ^ •

des F et T* à l#E.£»F*f à la S.N.C.F. et des propositions
concrètes ont ét' communiquées aux représentants de 1•Adainistre-
tioa Pénitentiaire. Les services techniques de la régie indus*
tticlle étudient actuellement ces propositi ns et des essais
t!e fabrications doivent être effectués.

Par ailleurs, la H. ,C,F, m bien voulu accepter Couverture 1k,mé¬
diate dans un dépôt désaffecté de la région lyonnaise* d*un chan¬
tier expérimental de démolition de locomotives réfermées.
De r.orae, le direction générale des Télécommunications a* sur notre
demande offert de réserver 1 1«Admipistratlon Pénitentiaire le
monopole de la récupération des létaux sur certains types ^ap¬
pareils téléphoniques déposés.

toutefois, ces prospections ne peuvent utilement se poursuivre
que dana la mesure ou la Régie Industrielle sera dotée de moyens
suffisants pour entreprendre' d'autres fabrications dans ce: nou¬
veaux ateliers.

2) Prise de contacts ?»vec 1er gyndlcstj?

Que le Travail Fénal soit? exécuté dans des ateliers en regfie ou
pour le cossue de confectionna 1res, il est apparu opportun de faire
connaître aux milieux industriels, par des contacts directs avec
le C.N.P.F. et le Centre des Jeunes Patrons, lfinterft que pour¬
rait présenter pour eux, en même temps que pour la communauté na¬
tionale, l'utilisation, dans certaines conditions, de cette «ain-
d'oeuvre sur des chantiers extérieurs ou a l'intérieur des éta¬
blissements pénltentiaires«

A cette fin, a été établi une liste des maisons centrales et des
aai >n- d'arrêt pour lesquelles 1.'importances du chômage justifie
une étude prioritaire fCf. annexe *3).

Les représentants patronaux aux seins des cornai s« ion» du ravail
Pénal sont ainsi directement informés de l'existence» dans leur
région, de cette main-d•oeuvre disponible et des conditions dans
lesquelles ils peuvent demander à l'utiliser.
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Vn dialogue devrait, dans les mêmes conditions, |t.re établi
avec les Syndicats ouvriers afin que les responsables syndicaux
afcent, du problème du Trav ii Pénal une connaissance soins im¬
parfait© qu'à l'heure actuelle Cl).

De tels contacts s'avèrent d'autant plus noces aire - et d'au¬
tant plus urgent - que l'année 196S Marquera, avec la fin des
"classes creuses® le coiaencesent dé l'afflux, sur le marché
du travail, d'une main-d'oeuvre sur élémentaire dont le taux
d'accroissement devrait être sensiblement accru par la réduction
récente de la durée du service militaire.

Ce :htte on le voit, il ne reste,, que très peh de temps pour ré¬
soudre, dans les établissements pénitentiaires, le problème du
chômage sur des bases susceptibles d'être défendues, avec
quelques chances de succès, par l'Administration, en cas de
distorsion entre l'offre et la demande sur le marché du travail,
dans la mesure où les solutions recherchées en commun auront
fait l'objet, sinon d'un accord formel, du moins d'échanges de
vues approfondies avec les responsables syndicaux.

Vn projet de 1 étire aux Secrétaires Généraux des trois centrales
syndicales pourrait être soumis à la signature de Monsieur le
Garde des Sceaux en vue d'amorcer avec eux un dialogue sur les
problèmes que pose 1'utilisation de la main-d'oeuvre péniten¬
tiaire et leur pr"*poserdée désigner des représentants pour siéger
h la commis ion nationale du Travail Pénal dont la création est
envisagée.

Dans cet ordre d'idées, de récents entretiens avec certaine
sieabres du bureau du C.N.P.F. se sont révélés très encourageants
il a notamment été envisagé une formule de collaboration évitant
aux deux parties - l'état représenté par 1'Adai istr&tion Péni¬
tentiaire et l'industrie privée - le s'affronter et de a'oposer.
Cette formule se situe à ai-chemin entre la conception améri¬
caine de la régie directe réservant ses fabrications aux admi¬
nistrations qui sont par ailleurs tenues de passer leurs com¬
mandes par 1•cufeaire de 1'Adainistration Pénitentiaire
et laconception italienne de la régie directe écoulant librement
ses produits dans les secteurs publics et privés.

Ces responsables patronaux envisagent avec faveur la suppression
progressive mais totale du régime de concession et son rempla¬
cement par un réseau d'ateliers en régie directe fonctionnant
comme sous-traitant d'importantes Sociétés industrielles, (2)

• » • /...
(1) - Un article paru notamment ds «s le tournai "l'Humanité"

du 29 novembre 19 A3, démontre combien il est urgent d'é¬
tablir de tels contacts.

(2) - Des propositions s cette nature doivent être faites pro¬
chainement au Directeur Général de la S té André CITROEN.
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#a Travail Pénst mnn® «border îe prefcifcee 4# la al*# ©a aêutr#
4® eertaia* MjNMNf d'information de eerdetère

3) Création 4e eereaa é ♦tefenaettoii 4®- eairact *r© amftllatààl r.e.

Compléta®* Ua aetlea» t lUtlatai iftlltatf ©t régional ére#«éee
plit® tient, la* «eiere# s«dféré©€ ei«#*j»rde noarreieet coaatituer
an attirai3ut par tteeii &**»e*t *ffideee de»® ta® dastaine® i * la»
fardait©» ©t 4e la peMieité ?
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par le# utelier# 4# Iti ié#t# tatftt#tFtm% 1©« ^ t• lft«t*f 4# ee €|«â
©*t«te dan» e&rtaias pmf* ®»r#péeaa. C->
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« vnblinmtion d*isa eataloira# pértodt^tï#vie«t eis a Jour
t T*|ti#t^ n#a ###l#a#at 4#« eU««t» bufeituel® «al® 4# lf#a#o#fet#
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* **/m m m

ft| <m ©a #fgal*pfoj#t d# teroohure coaipo® ••:••# #t toprtsie# ^ 1 * las* ^

priaori# de kSî.tm «#t joint# en aa^eae :• la présente étude#
«, Untskmmmmt en Italie nu 1.•Ad^tsiiatmtlon Pénitentiaire narre

de# a tend» d*#jnp#»i tien deee l#a jfelree netieeele# et
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c MAISON |PAmSS! M Là iSuUœ

iTévenus 2.778
CoBaàamés à une courte peina 260

* à «ne îeagae peine 8®
Detticrs et divers 24

iiffactif actuel (novaïsbr© 1963)

détail d© l'effectif

au 1er janvier 1963 5.I5I

3.500

* *

iK&tf™ it Tan ti-r.i,lter «I - 3a i

Puais « 40

Infirmerie et annexe psychiatrique « 80 à 100
Oiîïinuso physiques (clochards, alcooliques ) s 100

? - ffit fKfriîffiTt mn frmimpr >
Vxéwwm pour affaire® iia^Kartantee et
ayant des ressource personmlles

(prménltea, oie.»»)
3 - .isoecsairai fjffl ««TTiflcs da la -sc-iaaa

4 - Travail an aailuls préférable (an aonalÀaratic» de
la personnalité de certaine détenu»)
ftriaaires de classe bourgeoise eu à l'opposé
détenus difficiles

240

300 h 400

300

200

total XJE40

1
II semble àcoe que sur l'effectif total actuel de 3.500 déteis»

ou peut ooti'jnr au plus s
- à 200 ceux qu'il paraît préférable de fteire travailler m oollule ;
- à 2.300 ceux qui seraient susceptibles de travailler tas dos ateliers

en oœmm s'il en existait.

H convient da noter en outre t

- que la quasi totalité de ces détenus sont des prévenus ce qui rend te iséfUL
ci-doosus aléatoires |

* que panai cas détenus un certain nœùxre pourrait, acmblet il, être oâisis h
travailler en serai liberté )

- qu'astuelleasat environ 600 détenus travaillent «a cellule pour des sonsessio»-
miras car il n'existe aucun local susceptible d'êtra dégagé ps«r le travail
en caca®
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Mt&il de 1'affectif
au Isr parier 1965

Brdwaraffl

OondsESfcde à uns court© peine
* àros longue peins

Itettiers et divers

Effectif actuel (hmasa) su 25 novso&re 1963

*
* #

T - ffo mmE ry fcjmriUfîir
( hdïdtal 228

astodee i infirmerie asiiîastB 99
{ instance ou sertie 2B

iiiftefâs et détenu© %és
jpiytjr

paosag&s an trônait

2 - fe dAtfrgyrf py ^IWlUhr
activistes
militaires (sauf' exception)
très oourtea patofr (8 à 25 3)
et ccirtrrfil^mblea

raison pcrsoanslles (études, ate #.)
î - fflBS ^,tvxcq.3 18 la taisas

toit environ 80 peur la© travaux mufa

» - ftWfffiU. c-l oallule préférable

Gextëîe national d'observation t

Ûétemss (haute survaillanc®
difficiles (3ted Affctoelî»

245

29

35

100

244
122
121

26

105

56
200

2*544

2*498

409

515

505

561

5 -

fatal s

.bl3B ttera- tmVTi 1 ?n empflfl
343 Jaunes détenus (J 3) qui suivent

dae cours soolnires at m pourraient tra¬
vailler qu'à temps partiel

1*786

714

fatal de l'affectif t 2*50©

i

a* plue t

Il semble daati que mar l'effectif total de 2.500 détenus oa puisa© astiser

• à 360 ceux qu'il paraît préférable d© faire travail 1er au cellule ;

- à 700 ceux qui ixïurraioiit travailler dans des ateliers m coœua* Barai
ceux-ci se trouveraient 340 Jmaaes détenus qui suivent des coure soôo
lniï©s et ne pourraient travailler qu'à tsnps partiel* • t•/ •<



Il convient do noter ©n outre :

• ca» la <pwai totalité do ©as détonas sont des prévenu® m qui rend les prévisions
oi^decsis» tr> aléatoires f

. !jie pend oos damiers uai certain noota» pourrait, yemblo-t-il, être a&ais à travailler
en «ail-libertîé j

• qufactuell©n©xit 105 doterais travaillant ©a calIule et 350 en ootxsm (doat 250 donnée
détsm») pour tfcas concecs!«maires« Jfouta d'atelier, le travail ©n oœamm & été organisé
au sous-sol dans le couloir central.
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ïï&iasxEd'aweét uzm

Estent<51aponiblee

Saplodsau1erjanvier1965
ttt

&&celluletmoccsauntAtelier®iCanoës». it«arégiessionnsires
Haisanscentrales* (i)' Mali

3*000 200 560 200

6,600 2,000 700(2)j 2,670

0

750
750

2,500 600 434

1.8*8 5.383

sBétenueaon
.îoccupé»,Mcu- tveauxemplois t

àcréer, t

7.100 1,600 626 200 9.526

(1)Stablicséantsspéciauxdecaractèrelaolicsiexclue(CEàïSâlWEîlIBKSÏ-1IA0C0BH2?) (2)Boni343jeûnasdétenusàtempepartiel*
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SOlîaaK DS 2J8SSW& OCCUPAS BAE8 Uù3 ÂïùLÎKKS ££ IA RBGIâ XNDUSÏiilâLiB
ST HQHfABf BStJ H8C8TTES Aïï C0G&3 DtSS XO BSSHIEKgS AM5ESS

Aimées

1953

1954

1955

1956

IS57

1958

1959

1960

1961

Ï962
1963

U) «n francs 1963*

lîœabr® de détenus

818

665

613

775

845

846

848

766

856

831

750

Montant des recettes (l)

4.680,000

6,790,000

6,050,000

8,242,963

8,106,968

9.440.198

9.892.010

11,013.729

9,922.687

15.165.289
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SSCÎIOH DE FORMATION PBQFBS3IQ8MHJZ

ticm
taies

établissenents

m

ïUCé L003

C.P.

i^c# œ^ass

:lls

JMJHS

uc. aïOK

M«A« MSAUX

h.À* LàVaL

cmpé omasass

Projet de création de
sections

Mécanique auto

; Bessin du bâtiment

açonnerie

Maçonnerie - linouai-
nane

Sections existantes

Maçonnerie - béton
armé - liaouainage
(ÏP A)

Ploraberi©

Ciaentiars - enduiseurs
ravaleurs

Professions du bâtiment
et de métallurgie

Tournage
Fraisage
Electricité
Jardinage
Menuiserie
Peinture bâtiment
Béton armé
Soudure mixte
Maçonnerie
Plâtreri©
Plociberie
Chauffage central

15 à 18

12 à 15



E .abiissemnts Projet de création de
sections

Sections existantes

C.P. 3C&0UVSS

M.C. gKBISHSIM *

P. tfULHOlfcK *

Carrelage
Hltrerie
Iôiaousinsrie
Peinture bâtiiaœnt
Tournage
fraisage
Tôlerie
lanuiserie
Liaouoiaeri®
C&arpenta métallique

" bois

Menuiserie

Sbénistarie

Ses détenus placés sous le régime de la se&i liberté suivent des stages de
formation dans les professions du bÔtiaent et de la métallurgie.
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çonsmver iq%b noweuim

nu patm m... ç»*PTttOCTU>s p»aTgny»g m M&ïumz .p**mz?

%y « éaplacement de». atelier» t Hors de» loe^usc d« U détention
dan» une * %ot»o de» atelier» » - Superficie uini*«tti de la
son® 50 ma par détenu# I lfeffcetif total.

a) • ?ei0g dfacae» t ftuffieaate* peur un ©«aie* de I® termes -
Aire de manoeuvre, de etarffmnt et de décharge»®»*•

3> « ^«perf^cie de» atelier» t
« par ttWM ad travail U al
« soit pour 1 *eff etif au travail <1/3 de lseffee*if total)
IrtMtt»» df jfcd&na « «•■***•• «»»» ï« pri*i«io« de SO *a
par déteau»

4| - daufceur libre aa-deeaua du soi « é isàtre#
^ ï^rff^r Miniau» s 15 mètre», eau* aucune lifta® de peteaux

iuteruTdiaire.

e> « ^ture de la ceaatractto» * Charpente métallique avec rempila»
•ace » dallage Mi*t«

7> - Aaéaageweate ul.a.ia*. «

h • Ctutant électrique - âaéaé© à «a tableau d*atelier -
Installation d*éclairage géaérat - Caniveau périphérique
dfailueutatioa des uaebluea (elbl#« aeuterraia»)•
&ea»ias en énergie électrique pour tee atelier» t au
minimum 0,5 «Va par détenu h l*effeettf total.

0 - Chauffage de» atelier» par air chaud soufflé
C - Allueatatiou es* eau de chaque ateUer Ceaaàtaire#

bouehee d*inecadie)•


